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Dans un article paru dans l'Unionn°11955 du vendredi 16 octobre 2015, ila été indiqué par erreur qu'une délégationdes jeunes entrepreneurs regroupé ausein de l'association "Agir pour une jeu-
nesse autonome(APJA)", était allé solliciterun appui du ministère du Commerce. Il était plutôt question d'une visite de prisede contact entre ces jeunes entrepreneurs

et Mme le ministre Madeleine Berre, qui apréconisé une mutualisation et labelisa‐tion des PME gabonaises, de sorte à lesrendre compétitives sur le plan local ou,pourquoi pas, à l'international. Les deuxgérants du cabinet Mastige International,apparaissant à l’extrême gauche sur laphoto, ne sont pas membres de l'Apja. 

Rectificatif

Juste derrière la masse sa-
lariale qui s’élève à 732,2
milliards de francs, le volet
social absorbe une partie
conséquente du projet de
budget soumis pour exa-
men au parlement. Au sein
de cette enveloppe, plus
de 112 milliards de francs
sont retenus au titre de pro-
jets d’investissements so-
ciaux de base dans les
secteurs de la santé, de
l’éducation, de la solidarité
nationale et du soutien au
prix de consommation de
certains produits de pre-
mière nécessité.

DEVANT une année àvenir à fort enjeu électo‐ral, le budget 2016 estparticulier en cela qu’ildoit permettre au gou‐vernement de poursui‐vre la mise en œuvre dela politique du chef del’Etat, et donc de répon‐dre aux attentesconcrètes des popula‐tions, en particulier lesplus démunis.Le principal satisfecitqui peut être accordé àce budget quali"ié déjàde « Budget de tous lesdé"is », est qu’il main‐tient le cap social "ixépar le Chef de l’Etat, sansse renier en ce quiconcerne la poursuitedes investissements,pour achever les projetsen cours, notammentceux co"inancés. Demême, il garantit la pré‐paration de la CAN 2017ainsi que l’organisationdes élections. Dans le même souci derigueur, ce budget tentede répondre aux exi‐gences attendues, enmatière de réalismebudgétaire et de soute‐nabilité.  C’est peu direque les services des Mi‐nistères en charge duBudget et de l’Economieont tenté de résoudre laquadrature du cercle :apporter des réponses àtoutes les priorités avecdes ressources de plusen plus rares.Juste derrière la massesalariale qui s’élève à732,2 milliards de

Plus de 400 milliards de francs consacrés au Social
Projet de Loi de finances 2016
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francs, il peut être notéque le social absorbe unepartie conséquente duprojet de budget soumispour examen au parle‐ment. En effet, tous titresconfondus, c’est près de400 milliards de fcfa quiy sont consacrés, soit15% d’un budget arrêtéà 2626 milliards defrancs.Au sein de cette enve‐loppe réservée au social,plus de 112 milliards defrancs sont retenus autitre de l’investissement. « Nous pouvons noter la
responsabilité et le réa-
lisme des services en
charge de l’élaboration
du budget qui ont tenu à
donner la priorité aux
projets en cours, pour as-
surer leur achèvement,
plutôt que !inancer de
nouveaux projets, sou-
vent sans études préala-
bles et qui aboutissent
bien souvent aux élé-
phants blancs que les Ga-
bonais dénoncent
quotidiennement », faitremarquer un haut fonc‐tionnaire du ministèredu Budget. Dans ce montant consa‐cré aux projets d’inves‐tissements sociaux debase, 97 milliards defrancs proviennent des"inancements extérieurs.Mais dans la mesure oùces "inancements exté‐rieurs sont en réalité desprêts que l’Etat est tenude rembourser à moyenet long termes, il ne fau‐drait pas céder au faux‐débat consistant àvouloir distinguer la partdes ressources gabo‐naises immédiates et la

part « avancée » par lesbailleurs de fonds.  L’es‐sentiel étant que cetteenveloppe permettrad’assurer l’achèvementde plusieurs projets.En ce qui concerne lesdépenses de biens et ser‐vices et de transfert,c’est respectivementplus de 32 milliards et243 milliards de francsqui ont été affectés ausocial, principalementdans les secteurs de lasanté, de l’éducation, dela solidarité nationale etle soutien au prix deconsommation de cer‐tains produits de pre‐mière nécessité. « Ces montants nous
amènent à un total de
387 milliards de fcfa dans
le budget de l’Etat, consa-
crés aux dépenses à ca-
ractère social. Ce qui est
une traduction concrète,
au niveau budgétaire, de
la volonté du Chef de
l’Etat de partager équita-
blement les fruits de la
croissance », souligne ledirecteur général duBudget et des Financespubliques Jean‐FidèleOtandault.
PACTE SOCIAL* Bienque préparé dans uncontexte économiquecontraint, le projet de loide "inances 2016 (PLF2016) reste fortementmarqué par la ferme vo‐lonté du gouvernementde poursuivre la concré‐tisation des mesures dé‐cidées à l’issue desAssises sociales. Ainsi, au titre des dé‐penses liées au Pacte so‐cial, le PLF 2016 attribue

plus de 98 milliards defcfa aux 4 volets du Pacteà raison de 42,68 mil‐liards pour les "ilets deprotection économiqueet transferts solidaires,2,3 milliards de francspour les activités généra‐trices de revenus, 48,6milliards de francs pourles minimas sociaux eten"in, près de 5 milliardsde francs pour les poli‐tiques ciblées de travaux. Pour mémoire, il étaitprévu de consacrer 84milliards par an sur 3ans au pacte social. Il ap‐

paraît que les techni‐ciens du ministère dubudget ont réussi laprouesse consistant à sa‐tisfaire raisonnablementle plus grand nombre,sans se démarquer del’essentiel. Ce budget pourrait, ce‐pendant, faire des mé‐contents, qui voient ainsileur part du gâteau se ré‐duire au béné"ice des po‐litiques sociales.Toutefois, les Gabonaiset à travers eux les admi‐nistrations, sont pour laplupart conscients que la

baisse des cours du brutconduit nécessairementà opérer des ajustementsau niveau de la dépense,lorsque les ressourceselles‐mêmes semblentstagner. L’important désormaisest que la caisse réagissepositivement pour queles changements encours, destinés à rétablirla crédibilité de nos "i‐nances publiques auxyeux des usagers et desopérateurs écono‐miques, aient un impact.

Le gouvernement veut mettre l'accent sur le social dans le projet de budget 2016.
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